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  République Française 

Département d’Eure-et-Loir 

COMMUNE DE CHÂTEAUNEUF-EN-THYMERAIS 

Compte-rendu 

Séance du 10 décembre 2019 

Date de la convocation : 3 décembre 2019 

L’an deux mil dix-neuf, le dix décembre à 20 heures 30 minutes, le Conseil municipal légalement 

convoqué, s’est réuni sous la présidence de Jean-Pierre GABORIAU, Maire. 

La séance a été publique. 

Présents : Jean-Pierre GABORIAU, Christine PROTOIS, Jean-Louis RAFFIN, Alain 

DOUILLARD, Mathilde CALLARD, Louis TROUTOT, Suzanne GAULT, Serge DERUET, Lucie 

BOULANGER, Bernard MOREAU, Géraldine JAMBON, Angélique ROLLAND,  

Représentés : Anne BROSSEAU pouvoir à Bernard MOREAU, Jean-Claude SAUBESTRE 

pouvoir à Jean-Pierre GABORIAU, Véronique FAHLKE pouvoir à Christine PROTOIS, Pascal 

RONDEL pouvoir à Géraldine JAMBON, Philippe HERVET pouvoir à Jean-Louis RAFFIN 

Absents : Guy EBERLE, Stéphanie VASSORT, Laetitia CORNILLARD 

 

Secrétaire de séance : Angélique ROLLAND 
 

Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, le compte-rendu de la séance du 23 octobre 

2019.  
 

 

OBJETS DES DELIBERATIONS 

 

1.FINANCES 

1.1 Décision modificative  

1.2 Convention avec INFO-LOCALE, plateforme de dématérialisation des marchés 

publics 
1.3 Subvention de fonctionnement CCAS 
1.4 Cimetière : Tarifs 2020 et répartition 
1.5 Tarifs 2020 

2. URBANISME 

2.1 Bien sans maitre, parcelles AC 129 et AC 112 

3. RESSOURCES HUMAINES 

3.1 Convention « Action de Formation préalable au recrutement individuelle » (AFPR) 

3.2 Création d’un emploi « Parcours Emploi Compétences » (PEC)  

3.3 Modification du tableau des emplois  

3.4 Suppression de postes 

3.5 Mise en place du nouveau régime indemnitaire – RIFSEEP 

4. FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNE 

4.1 Ouverture dominicale des commerces de la commune pour 2020 

4.2 Convention de prêt de jeux entre la bibliothèque et « Un Monde Rigolo » 

5. Communications/informations du Maire 
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6. Questions diverses 

 

1. FINANCES 

 

2019/62 DECISION MODIFICATIVE 
 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),  

Vu le Budget de l’exercice 2019 adopté par le Conseil Municipal en date du 6 mars 2019, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres, 

ADOPTE la décision modificative du Budget Principal de l’exercice 2019 ainsi qu’il suit : 

ARTICLE BUDGETISE MODIFICATIF TOTAL 

Section d’investissement 

R_2031 0 € + 12 000 €        12 000 € 

D_2315  0 € - 12 000 € 12 000 € 

 

 

2019/63 CONVENTION PLATEFORME DE DEMATERIALISATION DES 

MARCHES PUBLICS INFO-LOCALE  
 

L’arrêté du 27 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 14 avril 2017 fixe les modalités de publication 

des données essentielles des marchés publics et des contrats de concession. 
 

Dans le cadre de ce contexte réglementaire, INFO-LOCALE réalise et met à la disposition une 

plateforme de dématérialisation des marchés publics accessible sur 

https://www.amf28.org/nomdelacollectivité  

Les fonctionnalités principales de cette plateforme de dématérialisation sont : 

 Identification et authentification de la collectivité comme acheteur public 

 Publication des avis d'appel à la concurrence et éventuelles modifications 

 Mise à disposition des documents de la consultation à destination des entreprises  

 Réception et conservation des candidatures y compris si elles se présentent sous la forme du 

document unique de marché européen (DUME) 

 Réception et conservation des offres, y compris hors délais 

 Dématérialisation de l'ensemble de la procédure 
 

La liste des marchés en cours est également accessible depuis un lien sur le site de l’AMF28, 

www.am28.asso.fr.   
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres 

AUTORISE Le Maire à signer la convention avec INFO-LOCALE et tous les documents liés à 

cette décision. 

 

 

https://www.amf28.org/nomdelacollectivité
http://www.am28.asso.fr/
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2019/64 SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT AU CCAS  
 

Sur proposition de Monsieur le Maire,  

Vu les budgets de la commune et du CCAS pour l’exercice 2019, 

Vu le besoin de financement du budget du CCAS, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres, 

DECIDE, à l'unanimité, de verser au CCAS une subvention de 5 000 €. 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 65 du budget principal 2019. 
 

 

2019/65 TARIFS DU CIMETIERE 
 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
 

 Sur proposition de Monsieur le Maire,  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres, 

       DECIDE de fixer les tarifs des concessions comme suit : 

 

CIMETIERE Tarifs 2020 

CONCESSIONS 

Achat 15 ans 122 € 

Renouvellement 15 ans 122 € 

Achat 30 ans 214 € 

Renouvellement 30 ans 214 € 

Taxe d’inhumation  112 € 

Taxe de scellement d’urne sur concession 112 € 

Taxe de dépôt d’urne dans la concession 116 € 

CAVEAU PROVISOIRE 

15 premiers jours 67 € 

15 jours suivants 122 € 

Jour supplémentaire 7 € 

CASES COLUMBARIUM – CAVURNES 

Achat 15 ans 515 € 

Renouvellement 15 ans 102 € 

Achat 30 ans 611 € 

Renouvellement 30 ans 194 € 

JARDIN DU SOUVENIR 

Dispersion de cendres 107 € 

 

PRECISE que l'intégralité du produit des concessions funéraires sera versée au profit du seul budget 

communal à compter de 2020 
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2019/66 TARIFS DROITS DE PLACE 
 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire,  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité de ses membres 

DECIDE de fixer les droits de place comme suit : 

DROITS DE PLACE 2020 

1 – MARCHE 

Habitués (au mètre linéaire)        1,00 €  

Occasionnels (au mètre linéaire)        1,40 €  

Camions outillage ou autres fournitures      92,00 €  

2 - FETES FORAINES 

Grand manège 78,00 € 

Petit manège 42,00 € 

Stand divers 22,50 € 

 
 

2019/67 TARIFS SALLE DES FETES 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire,  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres, 

DECIDE de fixer les tarifs des salles communales comme suit : 

 

SALLE DES FETES 

Tarifs 2020 

Habitants ou 

associations domiciliés 

sur la commune  

Habitants ou 

associations non 

domiciliés sur la 

commune  

SALLE DES FETES 

½ journée 184 € 224 € 

1 journée 357 € 480 € 

2ème journée consécutive 184 € 244 € 

SALLE DES FETES + CUISINE 

1 journée 429 € 581 € 

2ème journée consécutive 224 € 296 € 

Réunions politiques Gratuit Gratuit 
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1 seule gratuité de la salle des fêtes est accordée par an aux associations dont le siège 

social est domicilié sur la commune pour l'organisation d'une manifestation ayant 

lieu un weekend. 

 

SALLE DE REUNION  

POUR 20/30 PERSONNES  

2020 

Habitants, associations 

ou entreprises 

domiciliés sur la 

commune  

Habitants, 

associations ou 

entreprises non 

domiciliés sur la 

commune  

½ journée de 9h à 12h ou de 14h à 17h 30 € 40 € 

1 journée de 9h à 17h 60 € 80 € 

 
  

Forfait clé perdue  

2020 

Habitants, associations 

ou entreprises 

domiciliés sur la 

commune  

Habitants, 

associations ou 

entreprises non 

domiciliés sur la 

commune  

50 € 50 € 
 

 

2019/68 TARIFS PHOTOCOPIES 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire,  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres, 

DECIDE de fixer les tarifs des copies comme suit : 

 

PHOTOCOPIE Tarif 2020 

A4 Noir et Blanc 0,25 € 
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2. URBANISME 

 

2019/69 INCORPORATION D’UN BIEN SANS MAITRE DANS 

LEDOMAINE PRIVE COMMUNAL :  

PARCELLES CADASTRALES AC 129 ET AC 112 
 

Notre commune est concernée par un bien sans maître, cité dans l’arrêté préfectoral n° DRLC-BLE-

2019149-003 concernant la liste des immeubles non bâtis présumés sans maître au 1
er

 janvier. 

Comme le propriétaire des parcelles AC 112 et AC 129 est décédé depuis plus de 30 ans, il a été 

procédé à l’affichage sur le terrain ainsi qu’en mairie pendant 6 mois, sans qu’aucune personne ne se 

soit manifestée.   
 

Cette propriété dont le propriétaire est connu mais décédé depuis plus de trente ans peut être 

considérée comme un bien sans maitre ; elle relève d’une succession ouverte depuis plus de trente 

ans, sans qu’aucune successible justifiant de droits ne se soit présenté. 

L’acquisition est donc de plein droit pour la commune. 
 

Vu l’ensemble de ces éléments, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P), notamment ses articles L 1123-

1 et L1123-2, 

Vu le Code Civil, notamment son article 713 
 

Considérant qu’une commune peut se porter acquéreur d’un bien sans maitre sur son territoire lorsque 

ce bien est détenu par un propriétaire décédé depuis plus de trente ans, sans héritier, ou dont les 

héritiers n’ont pas accepté la succession, explicitement ou tacitement, durant cette période. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité de ses membres, 

 En application de l’article 713 du Code Civil, 

DECIDE l’acquisition à titre gratuit par la commune de Châteauneuf-en-Thymerais, des parcelles 

sans maitre situées rue des bucherons cadastrée, AC119 et AC 112, revenant de plein droit à la 

commune. 
 

AUTORISE la prise de possession du bien et l’incorporation dans le domaine privé de la 

commune, qui seront constatées par un arrêté du Maire 

AUTORISE Monsieur le maire à signer tous les actes afférents à cette opération. 

 

Jean-Pierre GABORIAU indique que la négociation ne sera pas simple. Il envisage des rendez-vous 

rapidement avec les riverains. Bernard MOREAU s’enquière de l’identité du potentiel acheteur. Le 

maire précise qu’une délibération sera nécessaire pour acter la vente. Serge DERUET souhaite que 

le plus offrant soit retenu. Jean-Pierre GABORIAU conclue cet échange en précisant que la 

procédure peut être longue, qu’il convient de veiller à ne pas avoir à s’engager dans des travaux 

considérant que la commune est maintenant propriétaire. 
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3. RESSOURCES HUMAINES 

 

2019/70 CONVENTION « ACTION DE FORMATION PREALABLE AU RECRUTEMENT 

(AFPR) INDIVIDUELLE » 

Le Conseil Municipal a décidé la création d’un poste dans le cadre d’un dispositif « Parcours Emploi 

Compétence » (PEC) à temps complet au sein du service administratif. 
 

Dans cette optique, la Commune a fait appel aux services de Pôle Emploi pour l’épauler dans sa 

recherche afin de recruter un agent dans le cadre d’un dispositif « Parcours Emploi Compétence » 

PEC.  

Cependant, un recrutement PEC ne peut être envisagé avant début 2020, faute de crédits suffisants de 

l’Etat.  
 

A ce titre, il est proposé la mise en place d’une convention d’Action de Formation préalable au 

recrutement (AFPR) individuelle, en attendant la signature du PEC. 
 

Cette convention est basée sur une durée de 329 heures d’immersion dans la collectivité avec un plan 

de formation établi selon le poste et le profil du recruté. Elle est définie entre le 16 novembre 2019 et 

le 17 janvier 2020.  

Dans le cadre de cette formation, assurée en interne, la Commune bénéficie d’une indemnité de 

tutorat ; celle-ci est calculée sur la durée de cette convention, soit 329 heures indemnisée à 3,00 € / 

heure soit 987 €. 
 

Sur proposition du Maire,  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité de ses membres, 

AUTORISE M. Le Maire à signer la convention et tous les documents liés à cette décision. 

M. le Maire donne la parole à Philadelphia BILLARD, directrice générale des services afin de 

présenter le dispositif AFPR. Elle précise que ce dispositif permet à la commune d’apprécier si la 

personne recrutée correspond à ses attentes. C’est une période de formation interne. A ce titre, la 

commune perçoit une indemnisation.  

 

2019/71 MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS 

CREATION D’UN EMPLOI « PARCOURS EMPLOI COMPETENCES » (PEC) 
 

Pour donner suite à la délibération du Conseil Municipal du 23 Octobre 2019 actant la volonté de la 

commune de s’inscrire dans le réseau France Services en contractualisant avec l’Etat, Monsieur le 

Maire propose de créer un emploi dans le cadre du dispositif « Parcours Emploi Compétences (PEC) 

afin d’assurer l’animation de cette future Maison des Services au Public « France Services » à 

compter de janvier 2020. 

 

Le PEC est prescrit dans le cadre d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi. Ce contrat est un 

contrat aidé, réservé à certains employeurs, en particulier les collectivités territoriales et leurs 
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regroupements.  Il s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et 

professionnelles d’accès à l’emploi. 

L’autorisation de mise en œuvre du contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée sous la 

responsabilité du prescripteur agissant pour le compte de l’Etat (Pôle emploi, Cap emploi, Mission 

locale).  

La commune percevra un remboursement à hauteur de 40% sur 20 heures soit environ 342 €. Reste à 

charge de la commune sur un poste à 35 heures : 1156€. En contrepartie, elle s’engage à former le 

candidat afin qu’il valide l’acquisition de nouvelles compétences. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres, 

- DECIDE de créer un emploi dans le cadre du dispositif « Parcours Emploi Compétences (PEC) » au 

service administratif à temps complet, à compter de janvier 2020, pour une durée de 1 an. 

- PRECISE que la durée du travail est fixée à 35 heures par semaine  

- INDIQUE que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire multiplié par le 

nombre d’heures de travail et que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 

- AUTORISE le Maire à signer et à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec le 

prescripteur pour ce recrutement. 

 

2019/72 MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS- CREATION D’UN 

POSTE PERMANENT D’ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2
ème

 CLASSE  

A TEMPS COMPLET  

 

Les fonctionnaires qui ont une valeur professionnelle suffisante pour être promus sont inscrits par 

ordre de mérite sur un tableau d'avancement. C'est à partir de ce tableau que l'autorité administrative 

compétente désigne les fonctionnaires qui bénéficieront d'un avancement de grade. C'est une 

promotion qui entraîne le passage dans un grade supérieur. 

Un agent titulaire, donnant satisfaction dans l’exercice de ses missions, peut bénéficier sur proposition 

de l’autorité territoriale et hiérarchique à un avancement de grade.  

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés 

par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif 

des emplois à temps complet ou non complet nécessaires au fonctionnement des services, même 

lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

Vu le statut de la Fonction publique territoriale, 

Considérant le tableau des emplois, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres, 

DECIDE de créer un poste d’adjoint technique principal de 2
ème

 classe à temps complet à compter du 

1
er

 janvier 2020 
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2019/73 MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS - SUPPRESSION DE POSTES 
 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés 

par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 

des services.  

Compte tenu des différents départs à la retraite, mutation et avancement de grade du personnel,  

Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 28 novembre 2019, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses membres 

DECIDE de supprimer les postes comme suit : 

 Service Administratif : 

- Un poste d’Attaché principal 

- Un poste de Rédacteur Principal 2
ème

 classe  

- Un poste Rédacteur Principal 1
ère

 classe  

- Deux postes d’Adjoint Administratif  

 Service Technique : 

-  Un poste Technicien principal de 1ère classe 

-  Cinq postes d’Adjoint Technique  

 Service Médico-sociale : 

- Un poste d’ATSEM principal de 1
ère

 classe  

- Un poste d’ATSEM principal de 2
ème

 classe  
 

 

2019/74 TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1
ER

 JANVIER 2020 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale,  

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque 

collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au conseil 

municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaire au 

fonctionnement des services. 

Le Maire propose d’adopter le tableau des emplois au 1
er

 janvier 2020. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres, 

DECIDE d’adopter le tableau des emplois ainsi proposé qui prendra effet à compter du 1
er

 

janvier 2020 

INDIQUE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans 

ces emplois sont inscrits au budget 2020 de la commune de Châteauneuf-en-Thymerais, chapitre 

012 
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  Emplois budgétaires 

Effectifs pourvus sur emplois 
budgétaires en ETP 

GRADE 

C
A
T
. 

EMPLOIS 
PERMANENTS A 

TEMPS COMPLET 

EMPLOIS 
PERMANENTS 

A TEMPS 
NON 

COMPLET 

TOTAL 
AGENTS 

TITULAIRES 

AGENTS 
NON 

TITULAIRES 
TOTAL 

ADMINISTRATIVE 

ATTACHE A 1   1 1   1 

 

ADJOINT ADMINISTRATIF  C 5   5 2 3 5 

ADOINT ADMINISTRATIF PPAL 2
E
 CLASSE C 3   3 3   3 

TECHNIQUE 

TECHNICIEN PPAL DE 2EME CLASSE B 1   1 1   1 

ADJOINT TECHNIQUE PPAL DE 2EME CLASSE C 4   4 4   4 

ADJOINT TECHNIQUE  C 8 
 

8 8 
 

6 

CULTURELLE 

ASSISTANT SPECIALISE D'ENSEIGNEMENT 
ARTISTIQUE B 1 1,80 2,80   2,80 2,80 

ADJOINT DU PATRIMOINE C 2 0,80 2,80 1 1,80 2,80 

SPORTIVE 

OPERATEUR DES APS C 1   1 1   1 

POLICE 

BRIGADIER-CHEF PPAL C 1   1 1   1 

Total   27 2,6 29,6 22 7,6 29,6 
 

 

2019/75 MISE EN PLACE DU NOUVEAU REGIME INDEMNITAIRE - RIFSEEP 

 

 
 

Le Maire rappelle à l’assemblée qu’en application de l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et du décret n°91-875 du 6 

septembre 1991, l’assemblée délibérante fixe le régime indemnitaire de ses agents dans la limite de 

celui dont bénéficient les différents services d’Etat.  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et 

notamment son article 20, 
 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment son article 88, 
 

Vu la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant 

diverses dispositions relatives à la fonction publique ; 
 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de 

l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 
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Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dans la Fonction Publique 

d’Etat ; 
 

Vu le décret n°2015-661 modifiant le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;  
 

Vu l’avis favorable du Comité Technique n° 2019/RI/420 en date du 28 novembre 2019 
 

Les primes et indemnités sont attribuées sur la base d’une décision de l’organe délibérant : elles se 

distinguent, en cela, des éléments obligatoires de rémunération qui sont le traitement indiciaire et 

éventuellement le supplément familial servis aux agents territoriaux.  
 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’Etat est 

transposable à la fonction publique territoriale. Il se compose :  

- d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;  

- et le cas échéant, d’un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel 

et de la manière de servir (CIA).  
 

La collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et à 

instaurer le RIFSEEP.  
 

Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis 

celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu par décret. Le RIFSEEP ne pourra donc pas 

se cumuler avec l’IAT, l’IFTS, l’IEMP …et à vocation à se substituer à l’ensemble de ces primes. 
 

Le Maire propose au Conseil Municipal d’instaurer le RIFSEEP et d’en déterminer les critères et 

modalités d’attribution au sein de la collectivité.  

I – LES BENEFICIAIRES   

Les bénéficiaires du régime indemnitaire sont :  

 les agents titulaires, stagiaires à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel en 

fonction dans la collectivité. 

 Le cas échéant, les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet 

ou à temps partiel dans la collectivité. 
 

Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont  

 les attachés territoriaux 

 les rédacteurs territoriaux 

 les adjoints administratifs territoriaux 

 les adjoints techniques territoriaux 

 les opérateurs des activités physiques et sportives 

 les adjoints territoriaux du patrimoine et des bibliothèques 
 

 

II – L’INSTAURATION DE L’IFSE  

L’IFSE vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime 

indemnitaire. 
 

Elle est liée au poste de l’agent, le cas échéant, et à son expérience professionnelle (et non au grade). 
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Les montants de l’IFSE seront proratisés, dans les mêmes conditions que le traitement, pour les agents 

à temps partiel ou occupant un emploi à temps non complet.  
 

1) La détermination des groupes de fonctions  

Chaque emploi, chaque poste est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères 

professionnels tenants compte : 
 

 Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception (critère 

règlementaire)  

 Responsabilité d’encadrement direct 

 Niveau d’encadrement dans la hiérarchie 

 Responsabilité de coordination 

 Responsabilité de projets 
 

 Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions (critère 

règlementaire) avec valorisation de l’acquisition et la mobilisation des compétences plus ou moins 

complexes, dans le domaine fonctionnel de référence de l’agent 

 Autonomie, initiative requise sur le poste 

 Niveau de qualification/diplôme requis  

 Complexité de coordination 

 Diversité des projets, tâches, dossiers 
 

 Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel (critère règlementaire) considérant les contraintes particulières liées au poste : 

 Confidentialité  

 Responsabilité sur la sécurité d’autrui 

 Relations internes/externes 

 Itinérance 
 

2) La détermination des groupes et des montants plafonds  

Monsieur le Maire propose de fixer les groupes et de retenir les montants maximums annuels 

suivants : 
FILIERE ADMINISTRATIVE 

 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des Rédacteurs Territoriaux 
Montant annuel 

maximum de 

l’IFSE(plafond) Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif) 

Groupe B1 
Directeur / Directrice d’une structure, responsable 

d’un ou de plusieurs services, ... 
17 480 € 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des Attachés Territoriaux 

Montant annuel 

maximum de 

l’IFSE(plafond) 

Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif)  

Groupe A1 Directeur / Directrice d’une collectivité 36 210 € 
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Groupe B2 

Adjoint(e) au responsable de structure, expertise, 

fonction de coordination ou de pilotage, gérer ou 

animer un ou plusieurs services, chargé(e) de 

mission ... 

16 015 € 

Groupe B3 
Poste d’instruction avec expertise, assistant de 

direction, ... 
14 650 € 

 

 

 

 

 

 

FILIERE TECHNIQUE 

 

 

FILIERE SPORTIVE 

 

 
FILIERE CULTURELLE 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des Adjoints Administratifs Territoriaux 
Montant annuel 

maximum de 

l’IFSE(plafond) Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif) 

Groupe C1 
Gestionnaire comptable, marchés publics, assistant 

de direction, sujétions, qualifications, … 
11 340 € 

Groupe C2 Agent d’exécution, agent d’accueil… 10 800 € 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des Adjoints Techniques Territoriaux 
Montant annuel 

maximum de 

l’IFSE(plafond) 
Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif) 

Groupe C1 Encadrement de proximité, sujétions, qualifications, … 11 340 € 

Groupe C2 Agent d’exécution… 10 800 € 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des opérateurs des activités physiques et sportives 
Montant annuel 

maximum de 

l’IFSE(plafond) 
Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif) 

Groupe C1 Encadrement de proximité, sujétions, qualifications, … 11 340 € 

Groupe C2 Agent d’exécution… 10 800 € 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des adjoints territoriaux du patrimoine et des bibliothèques 

Montant annuel 

maximum de 
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3)La prise en compte de l’expérience professionnelle pour la modulation individuelle de 

l’IFSE : 

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de retenir les 

critères de modulation suivants :  
 

 Capacité à exploiter l’expérience acquise 

 Force de proposition, 

 Diffusion de son savoir à autrui – partage des connaissances, 
 

 Connaissance de l’environnement de travail 

 Maitrise du fonctionnement de la collectivité (organigramme, hiérarchie…), 

 Relation avec des partenaires extérieurs/ public, 

 Maitrise des circuits de décisions ainsi que d’éventuelles étapes de consultation, 

 Relation avec les différents services et les élus. 
 

 Approfondissement des savoirs techniques, des pratiques, montée en compétence 

 Formation qualifiante, 

 Nombre d’années passées dans un poste équivalent, dans le poste, nombre de postes occupés 

en lien avec les compétences techniques demandées, 

 Concours/examen professionnel. 
 

 Consolidation des conditions d’exercice des fonctions 

 Être autonome, 

 Savoir être polyvalent, 

 Savoir gérer les dossiers complexes, les impondérables, évènement exceptionnel, 

 Multi compétences, 

 Transversalité. 
 

 Formations suivies 

 Au regard du nombre de formations réalisées (nombre de jours, nombre de stages), 

 Au regard de la volonté de l’agent d’y participer, 

 Au regard de la diffusion des connaissances acquises au cours de cette formation auprès des 

collègues de travail, 

 Capacité à réutiliser les connaissances acquises en formation. 
 

4) Le réexamen du montant de l’IFSE : 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

 au minimum tous les 4 ans ou à l’issue de la première période de détachement dans le cas des 

emplois fonctionnels 

 en cas de changement de poste relevant d’un même groupe de fonctions 

 en cas de changement de fonctions 

Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif) 
l’IFSE(plafond) 

Groupe C1 Encadrement de proximité, sujétions, qualifications, … 11 340 € 

Groupe C2 Agent d’exécution… 10 800 € 
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 en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois 

 en cas de défaut avéré de qualité d’encadrement et/ou de coordination d’équipe 

 en cas de technicité défaillante et/ou d’absence de mise en œuvre des objectifs 
 

1) La périodicité de versement : 

L’IFSE est versée mensuellement à l’agent selon un coefficient fixé entre 0 et 100% du montant du 

plafond du groupe de fonctions dont il dépend.  

 

III – L’INSTAURATION DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA) - part 

facultative du RIFSEEP :  

Le complément indemnitaire annuel (CIA) est lié à l’engagement professionnel, à la manière de servir 

appréciés au moment de l’évaluation annuelle et tient aussi compte, le cas échéant, des résultats 

collectifs du service.  
 

Le montant individuel de chaque prime ou indemnité sera défini par l’autorité territoriale dans les 

conditions énoncées ci-dessous.  
 

L’attribution individuelle du CIA décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel. 
 

Les montants du CIA seront proratisés, dans les mêmes conditions que le traitement, pour les agents à 

temps partiel ou occupant un emploi à temps non complet.  
 

1) Les critères d’attribution du CIA :  

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de l’engagement professionnel, de la 

valeur professionnelle appréciée lors de l’entretien professionnel ainsi que, le cas échéant, des 

résultats collectifs du service.  
 

Il sera déterminé en tenant compte des critères suivants : 

 Sa disponibilité, son assiduité, sa ponctualité au travail 

 Son investissement  

 Son adaptabilité 

 Sa connaissance de son domaine d’intervention 

 Sa volonté de s’inscrire dans le plan de formation de la collectivité 

 Son implication dans les projets et de la réalisation des objectifs  

 Sa capacité à travailler en équipe (contribution du collectif de travail) 

 Son sens du service public 

Ces critères seront appréciés en lien avec l’entretien d’évaluation professionnelle de l’année N-1. 
  

2) Les montants du CIA :  

 
FILIERE ADMINISTRATIVE 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des Rédacteurs Territoriaux 
Plafond annuel 

du CIA 
Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif) 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des Attachés Territoriaux 
Plafond annuel 

du CIA 

Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif)  

Groupe A1 Directeur / Directrice d’une collectivité... 6 390€ 
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Groupe B1 
Directeur / Directrice d’une structure, responsable 

d’un ou de plusieurs services, ... 
2 380€ 

Groupe B2 

Adjoint(e) au responsable de structure, expertise, 

fonction de coordination ou de pilotage, gérer ou 

animer un ou plusieurs services, chargé(e) de 

mission ... 

2 185€ 

Groupe B3 
Poste d’instruction avec expertise, assistant de 

direction, ... 
1 995€ 

 

 

 

 

FILIERE TECHNIQUE  

 

FILIERE SPORTIVE  

 

FILIERE CULTURELLE 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des Adjoints Administratifs Territoriaux Plafond annuel 

du CIA 
Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif) 

Groupe C1 
Gestionnaire comptable, marchés publics, assistant 

de direction, sujétions, qualifications, … 
1 260 € 

Groupe C2 Agent d’exécution, agent d’accueil 1 200 € 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des Adjoints Techniques Territoriaux Plafond annuel 

du CIA 
Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif) 

Groupe C1 Encadrement de proximité, sujétions, qualifications, … 1 260 € 

Groupe C2 Agent d’exécution… 1 200 € 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des opérateurs des activités physiques et sportives Plafond annuel 

du CIA 
Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif) 

Groupe C1 Encadrement de proximité, sujétions, qualifications, … 1 260 € 

Groupe C2 Agent d’exécution… 
 

1 200 € 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des adjoints territoriaux du patrimoine et des bibliothèques Plafond annuel du 

CIA 

Groupes de fonction Emplois (à titre indicatif) 
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3) Les modalités d’attribution du CIA :  

Le montant attribué individuellement s’effectuera dans le respect du montant plafond ci-dessus, et se 

fera par arrêté de l’autorité territoriale. 

Le pourcentage attribué sera revu annuellement à partir des résultats des entretiens d’évaluation.  

 

4) Les modalités de réexamen :  

Le montant attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen tous les ans après l’entretien professionnel.  

Le réexamen n’implique pas l’obligation de revalorisation systématique. 

 

5) La périodicité de versement :  

Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement en une seule fois et ne sera pas 

reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. Il sera versé en décembre. 

 

IV – LES CONDITIONS DE MAINTIEN ET/OU DE SUSPENSION DE L’IFSE ET DU CIA :  

 Maintien intégral de l’IFSE et du CIA:  

Le versement des primes et indemnités est maintenu pendant les périodes de :  

 congés annuels et autorisations exceptionnelles d'absence, 

 congés de maternité ou paternité, ou congés d'adoption  

 accidents de travail, maladies professionnelles reconnues, 

 formation,  

 …. 

 

 Maintien partiel ou suspension de l’IFSE:  

La part IFSE, pour les agents en congé de maladie ordinaire suit le sort du traitement. Ainsi, lorsque 

la rémunération est à demi-traitement, l’IFSE est également proratisée. 

 

Durant un temps partiel thérapeutique, l’IFSE est maintenue au prorata de durée de service.  

 

En cas de congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie, l’IFSE est supprimée. 

Cependant, lorsque le congé de maladie ordinaire est transformé en congé de longue maladie, de 

longue durée ou de grave maladie après avis du comité médical, l’IFSE déjà versée demeure acquise : 

le régime indemnitaire déjà versé, dont le montant suivra le sort du traitement, ne sera pas redemandé 

à l’agent concerné.  

 

Durant la Période de Préparation au Reclassement (PPR), l’IFSE est maintenue intégralement aux 

agents placés en PPR.  

 

 Ajustement du CIA:  

Le montant du CIA a vocation à être réajusté, après chaque entretien professionnel et il appartient au 

Maire d’apprécier si l’impact de l’absence sur l’attente des résultats, eu égard notamment à sa durée et 

compte tenu de la manière de servir de l’agent et de ses résultats, doit ou non se traduire par une 

Groupe C1 Encadrement de proximité, sujétions, qualifications, … 1 260 € 

Groupe C2 Agent d’exécution… 1 200 € 
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baisse du montant du CIA au prorata de ses périodes d’indisponibilités physiques (congé de maladie 

ordinaire, congé pour accident de service, congé pour maladie professionnelle). 

En cas de congé de longue maladie, de congé de longue durée, de congé de grave maladie, le CIA 

sera suspendu. Toutefois, si le congé de de longue maladie, de congé de longue durée, de congé de 

grave maladie est inférieur à 12 mois l’année considéré, l’agent pourra percevoir une partie du CIA, 

au prorata du nombre de jours de présence dès lors que l’agent a atteint une majorité de ses objectifs 

et que sa manière de servir est satisfaisante.  

Le CIA ne sera pas versé aux agents absents toute l’année. 

 

 

V – LES REGLES DE CUMUL AVEC LE RIFSEEP  

L’I.F.S.E. et le complément indemnitaire annuel (CIA) sont exclusifs, par principe, de tout autre 

régime indemnitaire de même nature. 

  

Le RIFSEEP ne pourra pas se cumuler avec : 

 l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) 

 l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEMP) 

 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) 

 la prime de service et de rendement (PSR) 

 l’indemnité spécifique de service (ISS) 
  

En application des dispositions actuelles de l’arrêté du 27 août 2015, le RIFSEEP est en revanche 

cumulable avec : 

 l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 

déplacement), 

 les dispositifs d’intéressement collectif, 

 les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, 

l’indemnité différentielle, GIPA, …), 

 l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires (IHTS) 

 l’indemnité d’astreinte et d’intervention 

 l’indemnité de permanence 

 la prime de responsabilité (pour les emplois fonctionnels) 

 les indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés … 
 

VI – CLAUSE DE REVALORISATION 

Les primes et indemnités fixées par la présente délibération feront l’objet d’un ajustement 

automatique lorsque les montants de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte 

réglementaire.  

 

VII – CLAUSE DE SAUVEGARDE  

Conformément à l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les agents qui subiraient 

une baisse de leur régime indemnitaire, dans le cadre de la mise en place des nouvelles dispositions 

réglementaires, conserveraient le bénéfice, à titre individuel, du maintien du montant indemnitaire 

dont ils disposaient, en application des dispositions réglementaires antérieures. 

 

VIII – DATE D’EFFET  

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1
er

 janvier 2020. 
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IX – CREDITS BUDGETAIRES  

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité DECIDE 

-  l’instauration de l’IFSE et du CIA, 

- l’institution des critères et des modalités d’attribution de l’IFSE et CIA, ainsi que les conditions de 

maintien et/ou de suspension énoncés ci-dessus, 

-  d’inscrire les crédits nécessaires, 

- d’autoriser Le Maire à fixer un montant individuel de chaque prime ou indemnité aux agents 

bénéficiaires dans les conditions et limites énoncées ci-dessus par le biais d’un arrêté individuel. 

M. le Maire précise que la grande majorité des agents communaux sont concernés par ce nouveau 

régime indemnitaire. Le personnel de l’Ecole de Musique, le Policier Municipal et le Responsable des 

Services Techniques, sont positionnés sur des cadres d’emploi en attente de décret actant la mise en 

place du RIFSEEP.  

Il donne à nouveau la parole à Philadelphia BILLARD, directrice générale des services, pour 

présenter le RIFSEEP et ses enjeux. La mise en place du nouveau régime indemnitaire a pour objectif 

de permettre aux agents une mobilité de filière et une harmonisation des primes. Le RIFSEEP donne 

un cadre règlementaire aux primes attribuées au personnel : plusieurs critères définis selon qu’ils 

dépendent de l’IFSE ou du CIA. Pour maintenir l’enveloppe allouée au régime indemnitaire, amenée 

à évoluer en fonction des recrutements, des missions, des objectifs… la prime de fin d’année a été 

répartie comme suit : 51% pour l’IFSE et 49% pour le CIA. Certains agents bénéficient déjà de 

primes mensuelles. Celles-ci s’ajouteront à cette répartition pour que les agents n’aient pas de 

diminution de leur salaire. 

Concernant le recrutement du professeur de piano, M. le Maire soumet aux membres du Conseil 

Municipal la candidature d’un agent titulaire de la Fonction Publique Territoriale. Cela impliquerait 

de créer un emploi permanent. Dans ce contexte, le professeur serait recruté par voie de mutation 

sous un délai de 2 à 3 mois. Les élus ne souhaitant pas créer d’inégalité entre les professeurs et 

considérant que l’année est avancée, cette candidature n’est pas retenue. M. le Maire propose que 

soit envisagé pour septembre 2020 le recrutement de Jean-Frédérique LEFEBVRE, directeur de 

l’Ecole de Musique en Contrat à Durée Indéterminée. Cet agent exerce ses missions depuis un peu 

moins de 10 ans comme contractuel. Il donne satisfaction et ce CDI permettrait de le rassurer, sa 

situation étant précaire. Les membres du Conseil municipal valident cette proposition pour qu’elle 

soit à l’ordre du jour d’un prochain conseil. 

 

 

4. FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNE 

 

2019/76 OUVERTURE DOMINICALE DES COMMERCES – ANNEE 2020 

 

Depuis l’adoption de la loi Macron n°2016-990 du 6 août 2015, pour la croissance, l’activité et 

l’égalité des chances économiques, les communes ont la possibilité d’offrir aux commerces de 

détail locaux, 5 dérogations d’ouvertures dominicales exceptionnelles. Lorsque ce nombre excède 
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5 dimanches, cette liste doit faire l’objet d’une concertation préalable de l’organe délibérant de 

l’établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre. Cette 

disposition permet aux commerces d’augmenter les journées d’accueil des acheteurs et 

d’augmenter le chiffre d’affaires, pendant les fêtes de fin d'année ou les périodes de soldes par 

exemple. 

La décision doit être prise par le Conseil Municipal avant le 31 décembre puis faire l’objet d’un 

arrêté du Maire qui fixe les journées arrêtées pour l'année suivante. La dérogation est collective : 

aucune demande n'est à formuler par les commerçants. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité de ses membres,  

DECIDE de l’ouverture dominicale des commerces pour l’année 2020 : 

 Dimanche 12 janvier 2020 : 1
er

 dimanche des soldes d’hiver 

 Dimanche 21 juin 2020 : Fête de la musique 

 Dimanche 28 juin 2020 : 1
er

 dimanche des soldes d’été  

 Dimanche 29 novembre 2020 : fêtes de fin d‘année 

 Dimanche 6 décembre 2020 : fêtes de fin d‘année 

 Dimanche 13 décembre 2020 : fêtes de fin d‘année  

 Dimanche 20 décembre 2020 : fêtes de fin d‘année 

 Dimanche 27 décembre 2020 : fêtes de fin d‘année 
 

 

2019/77 CONVENTION ENTRE LA BIBLIOTHEQUE ET « UN MONDE RIGOLO » 

 

L’équipe de la bibliothèque municipale envisage de mener des animations autour du jeu en 

partenariat avec le commerce « Un Monde Rigolo ». Une convention est nécessaire pour définir 

les modalités de prêt de jeux appartenant au magasin « Un Monde Rigolo ». 

Elles sont prévues comme suit : 

« Le choix des jeux se fera en commun entre les deux parties, en fonction des nouveautés et du 

regard professionnel de chacun. 

Les dates seront définies en commun accord suivant la demande et les besoins de chacun : 

- Cinq jeux tous les mois qui seront présentés par les bibliothécaires lors d’une animation en 

bibliothèque Municipale. Ils seront mis à disposition en bibliothèque, sur place, les mercredis et 

samedis (pas d’emprunt par les adhérents). 

- Chaque lot de jeux est prêté pour une durée d’un mois. 

-  Ce prêt s’effectue à titre gratuit, étant entendu que les jeux proposés par le magasin « Un 

Monde Rigolo » seront valorisés et optimisés au mieux possible en Bibliothèque. 

Un inventaire des jeux, de leur contenu ainsi que la vérification de leur état seront faits au début 

et à la fin de chaque prêt. 

Les jeux constatés dégradés ou dont les pièces viendraient à manquer seront payés par 

l’emprunteur et deviendront sa propriété. » 

Elle est prévue pour une durée courant du 1
er

 janvier au 30 juin 2020. 

Le coût des jeux détériorés serait supporté par le budget alloué à la bibliothèque. 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres 

AUTORISE Le Maire à signer la convention avec le magasin « Un Monde Rigolo » et tous les 
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documents liés à cette décision. 

 

 

5. COMMUNICATONS / INFORMATIONS DU MAIRE 

 Décision 2019/03 : Décompte de règlement en indemnisation après sinistre du 11-07-19 

Le Maire informe de l’accident survenu le 11 juillet 2019 impliquant un agent et un véhicule des 

Services Techniques, immatriculé CB-018-WH (Peugeot boxer), 

Considérant que les réparations chiffrées par l’expert sont évaluées à 7 817,41€ TTC et que la valeur 

du véhicule est fixée à 6 500€ TTC, la commune a perçu de l’assureur SMACL la somme de 6 400 € 

déduction faite de la franchise de 100 € prévue contractuellement, en dédommagement du véhicule 

cédé à l’assurance SMACL. 

Cette décision a été prise dans le cadre de sa délégation du Conseil Municipal « de passer les 

contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes » (délibération du 

Conseil Municipal du 30 mars 2014). 

Il conviendra de prévoir l’achat d’un véhicule de remplacement en 2020. 

 M. le Maire a reçu une demande pour que les décorations de Noël restent allumées toute la 

journée. Considérant qu’elles sont branchées sur l’éclairage public, une suite favorable ne peut être 

donnée. 

 La demande subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la 

Délinquance (FIPDR) 2019 pour les deux caméras de vidéoprotection (salle des fêtes + gymnase) a 

été rejetée faute de crédits suffisants.  

 La Présidente, les membres du Bureau et les adhérentes de l’association « De Fil en Aiguille » 

ont écrit pour remercier « de la mise à disposition du lieu de rencontre hebdomadaire très 

confortable ». 

 Un courrier de la Présidente de l’Association France Alzheimer Eure-et-Loir a été reçu 

remerciant la municipalité pour la signature de la Charte. 

 Territoire d’Energie nous rappelle qu’à compter du 1
er

 janvier et pour une durée de 3 ans,  

- ENGIE assurera la fourniture et l’acheminement de gaz naturel et la fourniture et l’acheminement 

d’électricité pour les puissances supérieures à 36 KVA 

- PLUM ENERGIE assurera la fourniture et l’acheminement d’électricité pour les puissances 

inférieures ou égales à 36 KVA. 

 

6. QUESTIONS DIVERSES/TOUR DE TAPIS 

 

 Angélique ROLLAND souhaite avoir des informations sur les compteurs LINKY. M. le 

Maire fait part du courrier de la Madame La Préfète et précise que les compteurs sont 

propriétés d’ENEDIS. 

 Géraldine JAMBON, après une visite sur le site de la commune, a lu qu’il était encore fait 

mention de la piscine. Alain DOUILLARD a effectivement procédé au retrait de cette 

information récemment.  
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Elle évoque les difficultés d’utilisateurs ou locataires de la Salle des Fêtes le weekend pour 

joindre l’adjoint d’astreinte. Le planning des astreintes transmis à tous les conseillers 

pourrait permettre à chacun de relayer au bon élu l’information. Jean-Pierre GABORIAU 

précise qu’il ne réceptionne pas toujours les appels, ne captant pas. Les antennes du 

Château d’Eau ne semblent pas encore être en service. 

Elle informe du retour de certains parents qui « râlent » : ils doivent contourner le stade 

Houdard suite à la pose des clôtures. Les élus renouvellent leur volonté de protéger les 

vestiaires des dégradations et les clôtures peuvent être une solution. 

 Serge DERUET s’enquière de l’intérêt de la clôture au terrain de pétanque. Elle évite 

simplement que les boules aillent en forêt.  

 Bernard MOREAU informe l’assemblée que le SIPEP est dissous au 1
er

 janvier 2020 pour 

un transfert à l’Agglo, à la demande de l’Agglo. Jean-Louis RAFFIN confirme ce courrier 

évoqué lors d’une réunion à l’Agglo. Alain DOUILLARD précise que tous les membres 

du SIPEP voulaient continuer.  

Bernard MOREAU s’enquière des travaux à prévoir rue Taugourdeau. L’Agglo est en 

cours de sondages sur la place Saint Clair, précisément sur le déversoir. 

Il aimerait que soit revue la sécurisation rue Maréchal Leclerc : les quilles ne suffisent pas, 

il faudrait remettre un potelet. M. le Maire propose de demander au Policier Municipal de 

passer régulièrement au garage pour que le trottoir soit libéré. 

 Alain DOUILLARD informe que la collecte de déchets, à compter de 2020 sera organisée 

comme suit : 

- Ordures ménagères : 2 camions passeront le lundi, un pour les ordures ménagères et un 

pour les déchets recyclés. 

- Collecte de verre : la commune sera séparée en 2 zones. Les informations seront 

communiquées dans le calendrier diffusé avec le Mairie Infos de fin décembre. 

- Déchetterie; les horaires sont harmonisés sur l’année. Fermeture les dimanches, lundis et 

mardis.  

Tous les conseillers font part de leur mécontentement de cette décision qui pénalise les 

commerçants et les artisans. : ils craignent la multiplication des dépôts de déchets 

sauvages. 

 Christine PROTOIS fait un point de situation sur la décision prise en conseil municipal de 

louer un logement au 2ème étage du Centre Socio-culturel. Le jeune apprenti a obtenu un 

logement HLM, avec un bail pérenne, qui lui permet d’avoir un reste à charge de 50€. 

Cette solution lui est plus favorable que le logement communal. M. le Maire lui a offert du 

mobilier lui appartenant. 

 Alain DOUILLARD rappelle le Marché de Noël le 14 décembre à la Salle des Fêtes à 

partir de 10h. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22H10.  

 

 


